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Concerne : 
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale
Monsieur le ministre, 
Par lettre du 30 mai 2018, vous avez introduit un dossier auprès de la Commission 
permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les 

cadres linguistiques du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. 

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 29 juin 2018 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Le projet de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa LLC.

A. Missions et organigramme
Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale compte quatre administrations horizontales qui assurent la coordination et l’appui aux autres administrations:

· les Services du président

· le Service d’encadrement Personnel et organisation

· le Service d’encadrement Technologies de l’Information et de la Communication

· le Service d’encadrement Budget et Contrôle de gestion.
A côté de ces administrations horizontales, le SPF compte six administrations verticales, à savoir les six directions générales opérationnelles : 

· la Direction générale Relations collectives de travail

· la Direction générale Relations individuelles de travail

· la Direction générale Contrôle des lois sociales

· la Direction générale Humanisation du travail

· la Direction générale Emploi et marché du travail

· la Direction générale Contrôle du bien-être au travail 
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Le Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale existe dans sa forme actuelle depuis le 1er janvier 2003. L’arrêté royal du 3 février 2002 qui l’a créé a défini ses tâches et missions comme suit : 

· Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière de relations collectives de travail, l'accompagnement de la concertation sociale, la prévention et la conciliation des conflits sociaux ;

· Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière de relations individuelles du travail ;

· Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière de bien-être au travail ;

· Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière d'emploi, de régulation du marché du travail et d'assurance contre le chômage ;

· Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière d'égalité ;

· Assurer le respect de la mise en œuvre des politiques en matière de relations collectives et individuelles, de bien-être, d'emploi et d'égalité par les services d'inspection qui ont un rôle de conseil, de prévention et de répression ;

· Infliger des amendes administratives notamment en cas d'infraction aux dispositions réglementaires liées aux politiques en matière de relations collectives et individuelles, de bien-être, d'emploi et d'égalité ;

· Sensibiliser les différents acteurs du monde social et économique à l'humanisation du travail ;

· Approfondir l’Europe sociale.

B. La proposition ministérielle  

Vous proposez de répartir les cadres linguistiques de la manière suivante:
	Degrés de la hiérarchie
	Cadre français
	Cadre néerlandais

	1
	50 %
	50 %

	2
	50 %
	50 %

	3
	46,65 %
	53,35 %

	4
	46,65 %
	53,35 %

	5
	46,65 %
	53,35%


1 Services du président 

a) Direction de la stratégie et de la coordination administrative (11 personnes)
DIRSCA est un service horizontal, faisant partie des Services du président. La mission générale du service est de soutenir le président dans sa fonction.

Le service a deux champs d’action importants :

· la coordination administrative : répartition du courrier entrant et sortant, des dossiers de et pour la cellule stratégique et les administrations, les relations avec le Palais et le Moniteur belge, le suivi des textes réglementaires, la rédaction de circulaires et d’instructions administratives, la coordination de la gestion des archives et des habilitations de sécurité.


Ces tâches ne sont pas liées à une langue. Il convient d'utiliser une répartition 50-50.

· le soutien au management (stratégie) : fournir des avis au président (tant pour les matières départementales qu’interdépartementales), suivre le comité de direction et la cellule de management, suivre des projets et groupes de travail divers.

Ces tâches ne sont pas liées à une langue et il convient donc d'utiliser une répartition 50-50 pour la mise en place d'un cadre linguistique pour ces tâches.

Proposition: 50% F – 50% N

b) Service interne de prévention et de protection au travail (5 personnes)

Proposition: 46,8% F – 53,22% N

c) Direction des achats et de la logistique (88 personnes)

Proposition: 47,1 % F – 52,9 % N

d) Direction de la communication et de la traduction (31 personnes)

Les activités principales de la Division de la communication et de la traduction sont dirigées vers l'ensemble des publics du SPF, qu'il s'agisse d'un très large public ou de groupes cibles plus restreints. Pour la Direction de la communication, ces activités consistent à informer le public, à le sensibiliser à certaines problématiques ou à l'amener à modifier son comportement à travers notamment la création et l'entretien de sites web, l'organisation d'événements et l'exécution de campagnes, et la réalisation et l'édition de publications. Vu leur nature, toutes ces activités doivent être réalisées de manière égale tant en français qu'en néerlandais : c'est pour cette raison que les tâches de la Direction de la communication doivent être réparties du point vue linguistique à 50-50. 

Pour la Direction de la traduction, qui se subdivise en une section dévolue à la traduction écrite et une section dévolue à la traduction simultanée, ces activités consistent principalement à traduire dans l'autre langue nationale tous les textes qui doivent être publiés et à assurer l'interprétation dans les deux langues nationales des journées d'étude, colloques et conférences organisés par le SPF ainsi que des nombreuses réunions qui se tiennent dans le cadre de la concertation sociale.  Vu la nature de ces activités, pour ce qui concerne la section dévolue à la traduction simultanée, les tâches sont réparties du point de vue linguistique à 50-50. Pour ce qui concerne la  section dévolue à la traduction écrite, les tâches sont reparties proportionnellement au volume des demandes de traduction selon la langue cible.

Proposition: 51,95 % F – 48,05% N

2. Service d’encadrement Personnel et Organisation (48 personnes)

Proposition: 46,62% F – 53,38% N

3. Service d’encadrement Budget et Contrôle de gestion (18 personnes)

· 13 personnes s’occupent de la direction du service ou du traitement d’un certain nombre de dossiers pour lesquels aucun critère linguistique ne s’applique (élaboration et suivi du budget, arrêtés royaux ou ministériels accordant des allocations, examen des budgets et des comptes des parastataux, …)

Répartition 50 – 50

· 5 personnes traitent des dossiers pour lesquels un critère linguistique peut être appliqué (factures et états de frais)

Proposition: 46,6% F – 53,4% N

4. Service d’encadrement ICT (35 personnes)

Proposition: 48,5% F – 51,5% N

5. Direction générale des Relations collectives de Travail (107 personnes)

Proposition: 45,76% F – 54,24% N

6. Direction générale Emploi et marché du Travail (87 personnes)

Cette direction générale se compose de cinq entités; avec différentes tâches

a) Le directorat général (2 personnes)

b) La direction de la réglementation de l’emploi et du chômage (5 personnes)

c) La division de l’étude de l’emploi et du marché du travail (9 personnes)

d) La division des affaires internationales (10 personnes)

e) La division des études juridiques, de la documentation et du contentieux (61 personnes)

Les services a, c et d ont une répartition de 50% N et 50% F.

Pour ce qui concerne b (direction de la réglementation de l’emploi et du chômage)

Proposition: 46,60% F – 53,40% N

Pour ce qui concerne e (études juridiques, documentation et contentieux):

Proposition: 46,29% F – 53,71% N

Synthèse pour cette direction générale

Proposition: 47,2% F – 52,8% N

7. Direction générale Relations individuelles de Travail (23 personnes)

Proposition: 45,9% F – 54,1% N

8. Direction générale du Contrôle des lois sociales (36 personnes)

Proposition : 45,40% F – 54,60% N

9. Direction générale Humanisation du Travail (53 personnes)

Proposition: 44,14% F – 55,86% N

10. Direction générale du Contrôle du bien-être au travail (11 personnes)

Proposition: 41,40% F – 58,60% N

Toutes ces données chiffrées sont reprises dans un tableau final :

	TOTAL SPF EMPLOI, TRAVAIL ET CONCERTATION SOCIALE



	Service


	Nombre emplois


	Volume de travail F


	Volume de travail N


	F
	N

	1)Services président 
	
	
	
	
	

	a)Coordination administrative
	11
	50
	50
	550
	550

	b) Service interne prévention
	5
	46,8
	53,2
	234
	266

	c)Achats et logistique
	88
	47,1
	52,9
	4145
	4655

	d)Communication et traduction
	31
	51,95
	48,05
	1610
	1490

	2)Personnel et Organisation

 
	48
	46,6
	53,4
	2237
	2563

	3)Budget et Contrôle de gestion
	18
	46,6
	53,4
	839
	961

	4)ICT - TIC
	35
	48,5
	51,5
	1697
	1803

	5)Relations collectives de travail
	107
	45,76
	54,24
	4896
	5804

	6)Emploi et marché du travail
	87
	47,2
	52,8
	4106
	4594

	7)Relations individuelles de travail
	23
	45,9
	54,1
	1056
	1244

	8)Contrôle des lois sociales
	36
	45,4
	54,6
	1634
	1966

	9) Humanisation du Travail
	53
	44,1
	55,9
	2337
	2963

	10) Contrôle bien-être
	11
	41,4
	58,6
	455
	645

	Total
	553
	
	
	25.796 = 46,65%
	29.504 = 53,35%


C. Analyse de la proposition ministérielle

Pour chaque direction des comptages ont été effectués. La période de référence est l’année 2017.
Chaque service a fait l’objet d’une évaluation de la partie étude et conception. La partie exécution est basée sur les comptages effectués pendant la période de référence. 

Compte tenu du laps de temps relativement bref dont a disposé la CPCL, elle n’était pas en mesure de se prononcer, sur base de la simple phrase «  Pour ce qui concerne la  section dévolue à la traduction écrite, les tâches sont reparties proportionnellement au volume des demandes de traduction selon la langue cible » sur l’admissibilité ou non d’une dérogation à la répartition 50/50 au niveau de la traduction. En outre, la CPCL remarque que les arrondissements des décimales ne font pas preuve d’une cohérence. 

En général, le dossier est établi conformément à la jurisprudence de la CPCL. Des pondérations sont effectuées en fonction de la durée de travail de chaque type de dossier et ce pour chaque service, ce qui est conformément à la jurisprudence de la CPCL et du Conseil d’Etat. Les données chiffrées ont été pondérées selon le nombre d’emplois.

En guise de conclusion, la CPCL émet un avis favorable quant à la proposition ministérielle, à savoir :

· degrés 1 et 2: 50% N – 50% F

· degrés 3 à 5: 53,35% N – 46,65% F

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,







E. VANDENBOSSCHE 



